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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°24.439 du 12 mars 2009
dans l’affaire X / I

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

L’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2008 par X, de nationalité pakistanaise, qui demande
la suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation
de séjour, prise à son encontre le 27 octobre 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2009, convoquant les parties à comparaître le 20 février 2009.

Entendu, en son rapport, M.O.ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît
pour la partie requérante, et Me K. SBAï loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique en décembre 1997

Il a introduit une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision confirmative de
refus de séjour prise par le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides le
20 février 1998 (réf : 97/17566).

1.2. Par un courrier daté du 30 janvier 2000, la partie requérante a introduit une demande
de régularisation de séjour fondée sur l’article 2, 4° de la loi du 22 décembre 1999.

1.3. En date du 27 juin 2001, la Commission de régularisation a donné un avis négatif et
le 7 mars 2002 le Ministère de l’Intérieur à pris une décision refus de régularisation.
Dans son arrêt n°158.080 du 28 avril 2006 le Conseil d’Etat rejette la requête en
annulation et suspension introduite par la partie requérante à l’encontre de cette
décision.
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1.4. Par un courrier daté du 14 mars 2008, la partie requérante a introduit une demande
d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980.

1.5. En date du 27 octobre 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour.

Cette décision, notifiée le 14 novembre 2008 et assortie d’un ordre de quitter le
territoire, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :

2. Questions préalables.

2.1. Aux termes des articles 39/72, § 1er, alinéa 1er, et 39/81, alinéa 1er, de la loi, lus en
combinaison, la partie défenderesse « transmet au greffier, dans les huit jours suivant
la notification du recours, le dossier administratif auquel elle peut joindre une note
d’observations. »
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Conformément à l’article 39/59, § 1er, alinéa 3, de la même loi, la note d’observations
déposée « est écartée d’office des débats lorsqu’elle n’est pas introduite dans le délai
fixé à l’article 39/72. »

2.2. En l’espèce, le recours a été notifié à la partie défenderesse par courrier du 8
décembre 2008 transmis par porteur contre accusé de réception, et celle-ci a déposé
le dossier administratif en date du 9 décembre 2008.
La note d’observations a toutefois été transmise par un courrier daté du 16 février
2009, le cachet de la poste faisant foi, soit en dehors du délai légal précité, en sorte
qu’elle doit être écartée d’office des débats.

3. Exposé des moyens d’annulation.

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 9bis de la loi
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention
européenne des droits de l’homme, de l’erreur manifeste d’appréciation et du principe
de bonne administration »

3.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, la partie requérante rappelle la
situation actuelle au Pakistan. Elle rappelle également que l’article 9 alinéa 3
n’impose nullement à l’étranger d’être rentré régulièrement sur le territoire ni d’y
séjourner de façon régulière et que le législateur ne conditionne pas l’obtention d’un
long séjour par l’application de l’article 9bis à l’usage préalable d’une autre
procédure. Elle invoque que tout retour du requérant dans son pays pour y introduire
une demande d’autorisation l’exposerait à des risques pour sa vie et des traitements
dénoncés par l’article 3 de la Convention de Sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales. Elle se base aussi sur l’avis de voyage du SPF Affaire
Etrangères sur le Pakistan.

3.3. Dans ce qui peut s’analyser comme une seconde branche, la partie requérante
rappelle son long séjour de onze ans en Belgique et les nombreux efforts
d’intégration du requérant. Elle souligne également les promesses d’embauche.

4. Examen du recours.

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation
de séjour introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, devenu 9 bis, de la loi du 15
décembre 1980, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se
réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la
demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en
dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence
de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour
lesquels le séjour est demandé. Le Conseil rappelle encore que les « circonstances
exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou
particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine
pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour,
que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par
l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la
matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver
sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n°
107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003).
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4.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse
a, de façon détaillée et méthodique, répondu aux principaux éléments soulevés dans
la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante (craintes de persécutions
contraire à l’art 3 de la CEDH, situation actuelle au Pakistan, intégration, attaches
affectives et sociales, promesse d’embauche, violation de l’article 8 CEDH), et a
suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle estimait, pour
chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance
exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une
circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever
l’autorisation de séjour par la voie normale. L’acte attaqué satisfait dès lors aux
exigences de motivation formelle, car requérir davantage de précisions reviendrait à
obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui
excède son obligation de motivation.

4.3. Le Conseil rappelle que sont des circonstances exceptionnelles au sens de l'article
9bis de la loi du 15 décembre 1980, toutes circonstances qui rendent impossible ou
particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine
pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande
d'autorisation de séjour. Une demande d'autorisation de séjour, introduite en
application de l'article 9bis précité requiert donc un double examen de la part de
l'autorité, à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux
circonstances exceptionnelles invoquées, d'autre part, le fondement de la demande
de séjour. Ce n’est que lorsqu’elle conclut à la recevabilité de la demande en raison
des circonstances exceptionnelles invoquées que l’autorité doit ensuite se prononcer
sur le fondement de la demande.

Dès lors, ne sont pas des circonstances exceptionnelles, les motifs de fond qui
pourraient justifier l’octroi de l’autorisation mais qui n’empêchent pas l’introduction de
la demande sur le territoire étranger.

4.4. S’agissant de la première branche du moyen unique, s’il n’est pas exigé par l’article
9 bis, précité que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au
demandeur, en sorte qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne
peut être rejetée, au titre de circonstance exceptionnelle, sur la seule constatation de
ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui invoque une circonstance
qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments qu'il invoque
présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation.

La partie requérante doit fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu
desquels il estime qu'un retour dans son pays d'origine est impossible. EIle ne peut, à
cet égard, se contenter d'invoquer une situation généralisée de tension dans son
pays. Il en va d'autant plus ainsi que l’invocation de cette situation généralisée ne
pourrait à elle seule constituer une circonstance qui rend particulièrement difficile un
retour temporaire dans ce pays alors même que la demande d'asile de la partie
requérante a été déclarée en son temps non fondée par le Commissaire général aux
réfugiés et aux apatrides qui a estimé que les récits de l'étranger n'étaient pas
crédibles. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante n’établi pas en
quoi sa situation personnelle serait particulièrement menacée au Pakistan. De plus
cette dernière n’établi pas en quoi la situation générale au Pakistan serait telle qu’elle
rendrait tout retour au pays particulièrement difficile. Or, il incombe au requérant
d'étayer son argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866).

4.5. S’agissant de la seconde branche du moyen unique, le Conseil tient à souligner
qu’une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et sociaux développés, des
promesses d’embauche et un long séjour ne constituent pas, à eux seuls, des
circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car on ne voit pas en
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quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements
temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.

4.6. En l’espèce, la partie défenderesse a pu légalement considérer qu’aucune
circonstance exceptionnelle dérogeant à la règle de l’introduction des demandes sur
le territoire étranger n’était fondée, la requérante n’invoquant pour l’essentiel que des
éléments relatifs aux attaches nées pendant son séjour irrégulier. Ayant fait cette
constatation, la partie défenderesse, qui ne dispose à cet égard d’aucun pouvoir
d’appréciation, ne doit pas vérifier si l’obligation de lever l’autorisation à l’étranger,
prévue par la loi, est proportionnelle aux inconvénients qui en résulteraient pour la
partie requérante et est fondée à prendre un ordre de quitter le territoire, qui
constitue une mesure de police nécessaire pour mettre fin à sa situation de séjour
illégal.

4.7. Partant, le moyen n’est pas fondé.

5. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas
être accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre
2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ie chambre, le douze mars deux
mille neuf par :

M. O.ROISIN, juge au contentieux des étrangers,

M. N.LAMBRECHT, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

N.LAMBRECHT. O.ROISIN.


